              Nouveau monde, nouveau capitalisme  (1)
Tel était l’intitulé du colloque qui réunissait jeudi et vendredi à Paris d’importantes personnalités du monde politique et économique, à commencer par des chefs d’Etats (Sarkozy, Merkel), d’anciens premiers ministres (Blair, Rocard…) trois prix Nobel d’économie (Amartya Sen, Joseph Stiglitz, Edmund Phelps). 

Un colloque préparé par le ministre ex-PS passé à l’UMP, Eric Besson, secrétaire d’Etat à la prospective pour servir de tribune à Sarkozy qui se veut plus que jamais le leader européen autour de sa grande ambition qu’il a réaffirmée, dès l’ouverture, de refonder le capitalisme et de faire en sorte que ce soit « la vieille Europe qui tienne le discours de l’avenir ».
Il a enfoncé le clou de la thèse qui lui tient à cœur selon laquelle « la crise financière n’est pas celle du capitalisme, le remède n’étant pas l’anti-capitalisme mais la moralisation du capitalisme et non sa destruction… »
Rien de nouveau, on ne s’attendait pas à ce qu’il se fasse hara-kiri et reconnaisse la perversité et la malfaisance d’un système qui arrive en bout de course et qui génère autant de scandales financiers que d’inégalités humaines, de conflits à base de dominations économiques ainsi que d’atteintes à l’environnement pour cause de course au profit maximum.
Comment peut-il s’imaginer que les peuples, même en grande partie conditionnés par le pilonnage médiatique sur la supériorité et l’inamovibilité du système capitaliste, puissent aujourd’hui ne pas douter de la pertinence de ce qu’on leur assène comme la vérité révélée, avec ce qu’ils vivent et ce qu’ils voient autour d’eux, sur toute la planète ?

Que Blair et Rocard aient volé à son secours, on le savait aussi, confirmant que le social-libéralisme est bien la béquille d’une droite centrée sur la défense des privilèges des nantis et des forces économiques qui exercent en réalité le pouvoir par l’entremise des élus représentant leurs intérêts. Ce qu’illustre la privatisation des services publics d’abord vidés de leur substance, ensuite livrés au secteur de l’économie marchande.
C’est pour faire oublier cela que Sarkozy essaie de passer à l’offensive en promettant que le capitalisme doit renouer avec le travail, l’effort, la morale, l’éthique et l’investissement pour redevenir le capitalisme des « entrepreneurs »…
Mais comment se fait-il que ce soit au moment où ce système n’a plus de concurrents et ce, depuis près de vingt ans, qu’il précipite le monde dans une tourmente aussi forte que durable ?

Que les guerres en Europe, au Moyen-Orient, en Afrique se multiplient, que les peuples des pays les plus riches voient leur présent se détériorer et soient de plus en plus inquiets pour leur avenir. Que les peuples les plus pauvres ne voient pas d’issue à leur situation. Que ceux des pays émergents (Chine, Inde, Brésil, Argentine…) aspirent à se libérer de la tutelle des « grandes » puissances, de plus en plus fragilisées par un endettement record…
Certes, il ne suffit pas de décréter  la mort prochaine du capitalisme et d’attendre à son chevet qu’il s’éteigne gentiment. D’autant que les forces qui contestent son pouvoir sont loin, en France et dans le monde, d’être d’accord sur le processus qui conduirait à une transformation radicale de nos sociétés, dans le sens de l’émancipation humaine et de la fin de toutes les aliénations.
A ce colloque participait aussi François Chérèque qui, au nom de la CFDT, a rappelé qu’ »on ne s’interroge plus sur faut-il réguler le capitalisme mais sur comment faire pour le réguler ? » Etant entendu, à ses yeux, qu’il s’agit de réguler l’ensemble, l’économique, le social, l’environnemental, un discours que Sarkozy aura aimé entendre car il entretient l’illusion d’une communauté d’intérêts entre entreprises et salariés, vieille lune réformiste qui n’a nulle part empêché le capital d’accaparer les fruits du travail et d’en disposer à sa guise, y compris en jouant  en bourse pour décupler ses profits.
Et l’on voudrait nous faire croire qu’à la  faveur de cette crise, on va moraliser les règles du jeu et continuer comme avant ! Remettons-nous en au libéralisme et tout va rentrer dans l’ordre. 
Edmund Phelps, un des trois Nobel d’économie présent, avait bien, timidement, esquissé l’idée « que le capitalisme n’était pas nécessaire pour qu’un pays se développe » mais il doutait que dans l’actuelle mondialisation, cette voie puisse être envisagée…
Nous reviendrons sur ces deux journées qui témoignent de l’effort idéologique déployé par les inconditionnels du marché étendu à toutes les sphères de l’économie –il n’y en a pas qu’à droite- pour que l’on prenne la mesure des résistances à déployer contre les effets de ces politiques et pour esquisser les contours d’une autre société fondée sur d’autres critères qui ne pourra être l’œuvre que des citoyens eux-mêmes.
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